
Conférence des Maires 

Salle des Fêtes THISE 

20 octobre 2021



ORDRE DU JOUR

• 1 – CEP - Fonds d’Isolation… et autres accompagnements 
de GBM  / SYDED.

• 2 - Taxe d’aménagement, produit des amendes de police et 
dispositif de soutenabilité .

• 3 - Compétence cimetières - crématorium .

• 4 - Dématérialisation des demandes d’autorisations 
d’urbanisme 

• 5 - Groupements de commande



Accompagnements par GBM dans le 
cadre de son Plan Climat

Lorine GAGLIOLO / C.PETITJEAN
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Consommation d’énergie par secteur 
en 2016 
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Total

74,60 %

ADEME
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en plus de son 

Plan Climat interne sur 6 ans,  

- crée un Club Climat pour soutenir 

l’engagement de tous ;

- est le garant d’une animation 

évolutive, partagée du Club Climat.

La collectivité s’engage 

à mobiliser le territoire 

sur les enjeux 

climatiques

Acteurs et habitants 

responsables 

de 75 % des GES

Les acteurs volontaires 

du territoire s’engagent 

pour le climat 

Les communes ont un 

accompagnement 

spécifique au sein du 

Club
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 Le déploiement de services historiquement Ville de Besançon :
- Extension du service SLIME sur toutes les communes de GBM

- Extension du service de prêt des outils de mesures (caméras thermiques, Wattmètre……) 

> La mise en Place d’un réseau de facilitateur Conversations Carbonne:

- Le déploiement des Conversations carbone dans les communes : 6 ateliers 

thématiques

1. L’avenir à faible carbone 2. L’énergie à la maison 3. La mobilité 

4. L’alimentation et l’eau 5. La consommation & déchets      6. Et après?
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 Les midi du bâtiment innovant
- Une fois par mois pour sensibiliser les professionnels aux nouveaux enjeux (réemploi, déconstruction 

soignée, décret tertiaire, ventilation performante……)

> La massification de la rénovation des logements
- Animation d’un réseau des acteurs indispensables : de la formation initiale, la formation continue, 

l’attrait des métiers du bâtiment, une offre globale des professionnels BTP,  les agents immo et 

notaires, en passant par les financeurs et l’information du public…. Tout un écosystème à mobiliser !

 L’accompagnement d’expérimentations
- Accompagnement pour l’émergence d’expérimentation : Réemploi à l’Arsenal par le rectorat; Etude des 

tiers lieux  communs avec Hop Hop Hop….

 Sans oublier l’accompagnement des entreprises membres du Club Climat !
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> Un accompagnement financier avec les fonds de concours :
- Isolation, énergies et EnR pour les communes / mutualisation des CEE 

- Centre de village

 L’accompagnement des référents communaux Plan Climat pour le partage de 

retours d’expériences

> Le prêt d’expositions : 
- Le climat vu de ma fenêtre

- À la découverte des milieux naturels

- Panneaux thématiques du Plan climat
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> Un accompagnement technique et personnalisé                                                  

des Conseillers en énergie partagé (CEP) pour ses                                              

communes adhérentes au niveau 2b dans :
- la réalisation d'économies d'énergies, de travaux de rénovation énergétique et de 

développement des énergies renouvelables sur leur patrimoine.

> La promotion des énergies renouvelables (EnR) via :

- Début 2020 : le financement d’études solaire photovoltaïque, solaire thermique, bois 

énergie et d’audits énergétiques pour votre patrimoine

- L’accompagnement de vos projets EnR émergents avec financement participatif

Groupement d’achat de l’énergie :
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Fournir des 

diagnostics et études 

pour aider dans les 

décisions

Accompagner les 

communes dans le 

montage et la réalisation 

des projets

Connaitre votre 

patrimoine et son 

fonctionnement : bilans 

de consos, mesures….

L’ACCOMPAGNEMENT DES CEP
CONVENTION GBM/SYDED : CEP RÉALISÉ PAR GBM 

POUR SES COMMUNES MEMBRES :

LES CEP :
- Aident les communes à construire des projets durables (technique, financier),

- Sont l’interface entre le politique (élus communaux) et le technique (BET),

- Apportent des solutions aux problèmes quotidiens de gestion de l’énergie, de qualité de l’Air et confort 
d’été

- Sont le référent « patrimoine-énergie » communal
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Recueil des factures d’énergie, visite des bâtiments, instrumentation, 
préconisations d’améliorations > Bilan énergétique patrimonial,

Accompagnement de la commune dans la réalisation des 
préconisations,

Accompagnements ponctuels sur sollicitation de la commune (des 
menus travaux aux investissements conséquents).

Animation du réseau : groupement de commande, visites, formations, 
informations,…

L’ACCOMPAGNEMENT DES CEP



14

Optimiser mon patrimoine et 

réguler le chauffage, 

Encourager les projets 

citoyens collectifs (jardins 

partagés, pédibus, EnR, ateliers 

de bricolage/réparation…) 

Encourager d’autres 

habitudes alimentaires                   
en favorisant les produits locaux 

et bio

Installer des EnR
sur les équipements 

communaux qui s’y prêtent

Eteindre l’éclairage 

public aux heures 

les moins utiles
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Revoir ma 

politique 

d’achats

Adopter un mode de 

fonctionnement plus 

sobre dans les services

Lancer une opération  

de plantation d’arbres

Entretenir et rénover            

la ventilation dans les 

établissements scolaires

Végétaliser les 

bâtiments et les 

espaces urbains

Proposer des facilités 

pour organiser des 

manifestations                    

éco-responsables

Favoriser la mobilité 

douce aux abords des 

écoles



Présentation SYDED

Patrick CORNE / D. MOUROT
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SYDED

Syndicat Mixte d’Énergies du Doubs

Adhésion des collectivités sans cotisation !

Syndicat départementalisé de 563 communes 

19 structures adhérentes 

40 délégués élus dont 14 délégués GBM
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Titulaires Suppléants

Henri BERMOND Denis JACQUIN

Émile BOURGEOIS Gilbert GAVIGNET

Jean-Michel CAYUÉLA Daniel HUOT

Patrick CORNE Jacques KRIEGER

Ludovic FAGAUT Jamal-Eddine LOUHKIAR

Lorine GAGLIOLO Cyril DEVESA

Jean-Emmanuel LAFARGE Annaïck CHAUVET

Laurent CROIZIER Gilles SPICHER

Didier PAINEAU Jacques ADRIANSEN

Yannick POUJET Kévin BERTAGNOLI

Franck RACLOT Patrick OUDOT

Serge RUTKOWSKI Catherine BOTTERON

Marie ZÉHAF Juliette SORLIN

Yves GUYEN Yves MAURICE

14 délégués GBM
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SYDED

Compétences et activités

Distribution publique d’électricité : gestion de la concession du 

service

Maîtrise d’ouvrage de travaux sur les réseaux "secs"

Assistance aux communes et intercommunalités : 

financière, technique, maîtrise d’ouvrage, …

Accompagnement de la transition énergétique  

(CEP, financement, assistance à maitrise d’ouvrage)
Structure de 25 agents au service des collectivités du Doubs
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SYDED

Historique

Création et signature du contrat de concession en 2000

Création et contrôle de concession depuis 2002

Maitrise d’ouvrage des travaux depuis 2005

Mise en place du Conseil en Énergie Partagé depuis 2012

Développement de l’AMO éclairage public depuis 2014

Mise en place du fonds de transition énergétique à compter d’avril 2017

Groupements d’achats (Energies, diagnostics bâtiment et chaufferie, 

entretien)

Réseau de bornes de recharges de véhicules électriques 2018

Nouveau du contrat de concession au 1er janvier 2021
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SYDED

Zoom sur les bornes de recharge de 
véhicules 

A partir du 1er janvier 2022, transfert possible au SYDED

Proposition de transfert en cours pour deux ans pour les 7 bornes 
actuellement gérées sur le GBM :

- 5 bornes sur Besançon
- 1 bornes à Thoraise
- 1 borne à Boussières.

Environ 600 charges par mois pour l’ensemble. Celle de Minjoz est 
la plus utilisée.
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SYDED

Patrimoine de la concession

Réseaux ou lignes électriques

5 300 km de Réseau HTA
(haute tension 20 000 V)
dont 52 % souterrain

5 700 km de Réseau BT
(basse tension 230/400 V)
dont 48 % souterrain
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SYDED

Patrimoine de la concession

Postes de transformation
6 000 postes HTA/BT

… dont 275 postes cabine haute
(PCH)

(440 PCH en 2001)
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SYDED

Maîtrise d’ouvrage historique des travaux

Enfouissement des réseaux d’électricité existants

Suppression des postes inesthétiques 

Desserte électrique intérieure des zones d’activités 
et lotissements publics 

Eclairage public et enfouissement des réseaux de 
télécommunication
(par mandat des communes)
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Régime rural depuis le 1er janvier 2021

Rien ne change pour l’exploitation et la maintenance du réseau 

électrique et pour les communes de plus de 2000 habitants.

La plupart des travaux BT (renforcements, sécurisation et 

extensions) sont désormais réalisés par le SYDED pour les 

communes de moins de 2000 habitants.

Les financements FACE sont disponibles pour les collectivités 

rurales, tout en préservant les financements urbains.
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Chiffres clefs

Travaux sous maitrise d’ouvrage dans les communes, électricité, 

éclairage public et réseaux secs

13 millions d’euros chaque année sur le mandat

Fonds de transition énergétique

Plus d’un million d’euros chaque année

Reversement de 35% de la TCFE collectée

Plus d’un million d’euros reversés chaque année aux communes  

Réseau de bornes de recharges de véhicules électriques

47 bornes opérationnelles aujourd’hui 
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Zoom sur le fonds de transition énergétique

Instauré en 2017 - budget annuel de 1 M€, soit 1/3 de la TCFE
Aide réservée aux communes dont la TCFE est gérée par le SYDED 

Opérations éligibles : 

- Rénovation énergétique des bâtiments : isolation, menuiseries, ventilation, régulation
Niveau « BBC rénovation » (maxi 25% du coût et 45 000 €)

Niveau « performance rénovation » (maxi 25% du coût et 60 000 €)

- Chaufferies bois (maxi 25% du coût et 30 000 €)

- Réseaux de chaleur (maxi 25% du coût et 30 000 €)

- Installations solaires photovoltaïques / thermiques (maxi 25% du coût et 30 000 €)

- PAC géothermiques (maxi 15% du coût et 30 000 €)

Modalités d’intervention sur le site internet https://www.syded.fr

https://www.syded.fr/
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SYDED

Zoom sur l’achat groupé de granulés bois

Le SYDED propose l’achat groupé de granulés bois depuis 2018  
44 membres (Doubs et Haute-Saône) ; 65 points de livraison ; 1 200 T /an

Finalités du groupement d’achat

- Mutualiser les besoins pour bénéficier d’offres compétitives

- Faciliter et sécuriser la procédure d'achat pour les adhérents

- Contribuer à la pérennité de la filière en garantissant des conditions stables

Le SYDED assure la coordination du groupement, il passe et suit le marché ; 

chaque membre exécute ses contrats (commandes, suivi des livraisons, 

paiements).

Un nouveau groupement sera proposé début 2022

- Fusion des groupements actuels et intégration de nouveaux sites

- Période couverte pour la fourniture : septembre 2022 à août 2026
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Energies renouvelables

1 - Un petit projet, une toiture photovoltaïque, une petite turbine,  ou un petit 

réseau de chaleur communal…

Une stratégie à 3 niveaux pour accompagner la transition énergétique des 

territoires :

Financement et portage 

directement par la 

commune ou l’EPCI, avec 

appui financier et 
technique du SYDED

Ou régie d’énergie SYDED 

si la commune le souhaite 
(en projet)
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Energies renouvelables

2 - Un projet de taille moyenne, plutôt du photovoltaïque de 36 à 500 kW, 

mais pas exclusivement

Financement et portage 

directement par la 

commune ou l’EPCI, avec 

appui financier et 
technique du SYDED
Ou partenariat avec la 

« Fruitière à Énergies », en 

financement participatif si 

la commune ne souhaite 
pas investir
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Energies renouvelables

3 - Un projet grande taille, grosse centrale photovoltaïque ou projet éolien.

Financement et portage par la SEM 

Energies renouvelables citoyenne, 

avec association des citoyens et des 

collectivités locales au capital 

(Actionnariat SYDED, SIDEC, Région 

autre SEM)
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Dispositifs d'aides du SYDED 2021 (Sur les montants HT)
Communes urbaines Communes rurales Observations

Electrification

Enfouissement 45%SYDED 45%SYDED Plafond annuel

Eclairage public coordonné 25%SYDED 35%SYDED Plafond annuel

Renforcement 100%ENEDIS 100%SYDED

Sécurisation 100%ENEDIS 100%SYDED

Extenstion HTA 40%ENEDIS 40%ENEDIS

Extension BT projets communaux 40%ENEDIS 60%+TVASYDED

Extension BT projets 
intercommunaux 40%ENEDIS 60%+TVASYDED

Extension BT projets agricoles 40%ENEDIS 60%+TVASYDED

Eclairage public Forfait de 125 €/point lumineux Forfait 175 €/point lumineux Plafond annuel

Bornes de recharges 50% du reste à charge 50% du reste à charge Avec transfert de compétence

Transition énergétique

Rénovation batiment Non 25% de l'assiette éligible Plafond à l'opération

Chaufferie bois Non 25% de l'assiette éligible Plafond à l'opération

Réseau de chaleur Non 25% de l'assiette éligible Plafond à l'opération

Installations solaires PV Non 25% de l'assiette éligible Plafond à l'opération

Autres installations ENR Non 25% de l'assiette éligible Plafond à l'opération

Projets d'énergies renouvelables de grandes taille - via notre SEM Energies renouvelables citoyennes

Solaire

Appui technique et financier aux collectivités, développements de projet EnR à la carte suivant les souhaits des 
collectivités concernées, avec participation des citoyens.

Eolien 

Hydraulique

Gaz, biogaz et hydrogène



Taxe d’aménagement

Gabriel BAULIEU / P. BRENIERE
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Des besoins importants restent non satisfaits sur les compétences transférées (en

particulier en matière de Voirie au titre des opérations de création-requalification sur les

secteurs périurbains, mais aussi en matière d’eaux pluviales, d’éclairage public, de zones

d’activités économiques …), et ce,

- malgré les AC versées par les communes : ces AC ont été calibrées nécessairement à un

niveau bas dans le souci de rendre financièrement soutenable les transferts de compétence, y

compris pour les communes présentant les plus faibles capacités financières.

- malgré les compléments apportés déjà par GBM (exemples : + 600 K€ / an de

compensation de la DETR sur la voirie, + 300 K€ / an sur les eaux pluviales, une absence de

fonds de concours sur les ouvrages d’art etc…)

Et des opérations communales d’aménagement-constructions dont les équipements 

publics à la charge de GBM (voirie, réseaux, …) n’ont fait l’objet d’aucun transfert de

ressources
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Face à cet enjeu, constitution à l’automne 2020 d’un groupe de travail de 16 élus (11

élus des secteurs périurbains et 5 élus de Besançon) destiné à formaliser des propositions

9 réunions sont intervenues entre novembre 2020 et septembre 2021, ce qui a permis une

présentation d’un ensemble de propositions au Bureau-débats du 13 septembre dernier qui

les a accueillies favorablement.

Les étapes à venir du processus décisionnel : présentation en Conférence des Maires,

examen en Commission, puis en Bureau

avant délibération du Conseil communautaire du 10 novembre (compte tenu de la

nécessité d’une délibération avant la fin novembre pour une application en 2022)





38

La mobilisation de modes de financement 

spécifiques aux opérations d’aménagement-

constructions, et pour les ZAE, dans le cadre 

d’un principe général  visant à privilégier autant 

que possible un financement des équipements 

par les aménageurs-constructeurs

LES

LEVIERS

3 pistes de travail 

identifiées par le 

groupe de travail

La taxe d’aménagement intercommunale avec, 

en particulier, une part qui resterait acquise à 

GBM

Le produit des amendes de police encaissé 

par GBM depuis 2020





40

Un montant fixe de 100 K€ par an pour la voirie des secteurs périurbains (à

réglementation inchangée) – Dispositif en place dès la DM2 de 2021

 Un montant fixe supérieur de près de 80 % à la moyenne des subventions que le

Département attribuait antérieurement aux Communes périurbaines de GBM (56 K€

en moyenne sur 2017-2018 et 2019)

 Un montant fixe qui permet de faciliter la programmation avec une enveloppe pour

les opérations de requalification majorée chaque année de 240 K€ (100 K€ x 2 via les

fonds de concours + TVA à 20 %)

Rq / dans ce schéma, la part revenant à la Ville de Besançon variera chaque année à la

hausse ou à la baisse en fonction de la réalité du produit des amendes de police 

Besançon assumera ainsi le risque de variation du produit
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Une taxe affectée au financement des équipements publics induits par le

développement urbain

Code de l’urbanisme (article L 331-1) : en vue de financer les actions et opérations

contribuant à la réalisation des objectifs définis à l’article L. 101-2 [en matière

d’urbanisme], les communes ou établissements publics de coopération intercommunale, …

perçoivent une taxe d'aménagement.

Une taxe d’aménagement à caractère intercommunal depuis le passage en

Communauté urbaine en 2019

La délibération de GBM (à prendre avant le 30 novembre de l’année N pour une application

au 1er janvier de l’année N+1) doit prévoir les conditions du reversement aux communes.
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Des compétences transférées ces dernières années conduisant Grand Besançon

Métropole à assumer la charge de la plus grande partie des équipements publics liés

au développement urbain…

2017 : zones d’activité économique, plan local d’urbanisme intercommunal, base de loisirs 

d’Osselle, commerce (transfert partiel), tourisme (transfert partiel), gestion du camping de 

Chalezeule, 

2018 : eau et assainissement, eaux pluviales, gestion des milieux aquatiques et 

prévention des inondations (GEMAPI), 

2019 : voirie, réseau de chaleur et de froid urbain, concession de la distribution publique 

de gaz, électricité, extension des cimetières

(en gras : les compétences induisant des équipements publics importants à la charge de GBM)
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Une proposition d’uniformiser à l’échelle du territoire de GBM  le taux de droit 

commun de la taxe d’aménagement à 5 % à compter de 2022

Rq / maintien de la possibilité de taux majoré de taxe d’aménagement pour certaines

opérations d’aménagement-constructions (et ZAE), dans le cadre d’une étude

comparative avec les modes de financement spécifiques (PUP notamment) visant à

prioriser le financement par les aménageurs – constructeurs

Produit moyen sur 3 ans (avec taux uniformisé à 5 %) :  3 573 067 €

dont Besançon :  1 527 728 € (42,8 % du produit total)

Secteurs périurbains : 2 045 339 € (57,2 % du produit total)
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Une proposition par ailleurs de revaloriser l’assiette forfaitaire de taxation de la

place de stationnement extérieur à 4 000 € (*), soit une TA qui passerait à 200 €

(contre 100 € actuellement avec un taux de TA de 5 %)

Cette disposition prévue en Loi de Finances pour 2021 viendrait compenser (en tout ou

partie) l’exonération de plein droit de la part intercommunale (et départementale) des

surfaces annexes à usage de stationnement aménagées au-dessus et en-dessous des

immeubles ou intégrées au bâti (Code Urb art L 331-7,10°).

(*) valeur unique sur tout le territoire intercommunal, non modulable par secteurs.
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Des besoins à satisfaire par GBM importants qui, dans une logique purement

financière, devraient aboutir à conserver au niveau de la Communauté urbaine

plus de 50 % de la TA :

Voirie volet « Création-requalification » des secteurs périurbains (+ 1,7 M€ / an),

Eclairage public (+ 370 K€ /an sur les 4 prochaines années),

Eaux pluviales (+ 500 K€ / an),

ZAE création – extension – requalification (non chiffré),

Opérations communales d’aménagement-constructions (non chiffré)

Une proposition de conserver au niveau de GBM une part de 30 % de la TA,

prenant en compte la soutenabilité du dispositif pour les communes, notamment

les plus fragiles, avec concomitamment la mise en place d’une mesure

d’accompagnement (dispositif de taux de fonds de concours dégressifs)
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Proposition de concentrer l’utilisation de la TA qui resterait acquise à GBM pour 

répondre aux besoins en termes de voirie : 

- Priorité donnée à l’augmentation de la capacité d’investissement au titre des

opérations de création-requalification dans les secteurs périurbains, le schéma

proposé permettant globalement de doubler les crédits (1,3 M€  2,6 M€)

- avec, corrélativement, deux autres enjeux à prendre en compte :

 Un équilibre à trouver entre les secteurs périurbains et Besançon qui par

des AC calibrées au réel lors du transfert de compétence n’a pas les mêmes

besoins de compléments sur le secteur de la Voirie

 La prise en compte de la capacité financière de chaque commune à travers

un dispositif de modulation du taux de fonds de concours (volet

« solidarité »)
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Part de TA restant acquise à GBM affectée aux besoins de voirie : 

1 070 K€ (hypothèse : part de 30 % de TA restant acquise à GBM) 

Volet Solidarité : 

300 K€ (estimation -

Simulation : 350 K€)

Moyens consacrés à la voirie : 

770 K€

57,2 % 42,8 %

Ville de Besançon 

330 K€

Secteurs périurbains 

440 K€

Abondement de l’enveloppe de création -

requalification secteurs périurbains : 1 056 K€

Avec une part de produit des amendes de 

police de 100 K€, budget voirie création-

requalification périurbain porté à 2,6 M€

+

Réduction Fonds de concours 

Voirie : - 330 K€

(ou augmentation budget Voirie)

Baisse fonds de concours venant 

s’ajouter à celle décidée 

annuellement en fonction de 

l’affectation du produit des 

amendes de police 

Critères de richesse à 

définir
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 Une part de TA restant acquise aux communes de 70 %

 Un partage à partir du 1er janvier 2022 avec GBM (y compris pour les PC

antérieurs *), pour permettre dès 2022

o Une multiplication par 2 du budget Voirie – création-requalification

secteurs périurbains

o La mise en place de taux de fonds de concours dégressifs en fonction

de la capacité financière de la commune

(*) la TA > à 1 500 € est recouvrée en deux fois (à 12 et 24 mois à compter de la délivrance

du permis de construire) si bien que le partage de TA portera sur des PC postérieurs au

passage en CU (sauf mesures exceptionnelles d’étalement du paiement pour des PC plus

anciens)
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 Maintien de la gestion au cas par cas pour les opérations d’aménagement-

constructions, avec extension du dispositif aux opérations de

requalification ponctuelle de voiries en ZAE liée à un développement

d’entreprises potentiellement génératrices de recettes de TA

 2 propositions complémentaires :

o en cas de candélabres non standards et plus coûteux, activation d’un

Fonds de concours pour sur-qualité (taux à 100 % comme pour les

travaux de sur-qualité Voirie)

o en cas d’extension de réseau ENEDIS dans le cadre de lotissements,

proposition de mise en place d’un système de Fonds de concours des

communes (même modularité des taux que sur les opérations de Voirie)
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► Objectif : Mise en place d’un système de taux de fonds de concours dégressifs

sur les opérations de création-requalification Voirie, pour tenir compte de

l’hétérogénéité de la capacité financière des communes au sein de GBM.

Pour rappel, le taux des fonds de concours pour la requalification / création de Voirie

est actuellement de 50 %, pour l’ensemble des communes.

► Méthode : S’appuyer sur une base de données de 10 indicateurs financiers

communaux officiels et objectifs, communs à l’ensemble des communes,

vérifiables et actualisables (détail en annexe)

Indicateurs par habitant, en comparaison avec la strate quand l’information existe, en

moyenne sur les 3 dernières années (5 dernières années pour le revenu) pour lisser les

fluctuations annuelles fortes.
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Pour chacun des 10 indicateurs, un classement est réalisé par un système de points de

1 à 68 (1 étant la commune qui a le moins de marges de manœuvre, 68 étant celle ayant le

plus de marges de manœuvre).

→ Une situation relative de la commune (par rapport à sa strate et au sein de GBM).

La sommation des points sur les 10 indicateurs représente la capacité financière de la

commune et constitue la base de calcul du taux de fonds de concours.

Le taux de fonds de concours est alors calculé comme suit :

oLes communes ayant un nombre de points de plus de 400 (> de 15% à la moyenne)

restent sur un taux de fonds de concours de 50%.

oPour les communes en dessous de 400 points, le taux de fonds de concours est

calculé au prorata du nombre de points.
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- 18 communes 

conserveraient un 

fonds de concours de 

50%

- 20 communes auraient 

un fonds de concours 

entre 40 et 50% (dont 

Besançon)

- 15 communes auraient 

un fonds de concours 

entre 30 et 40 %

- 15 communes auraient 

un fonds de concours 

inférieur à 30%

Soit 50 communes (près 

de ¾) qui auraient un 

allègement de fonds de 

concours sans 

supplément pour les 

autres
54
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Une prise d’effet au 1er janvier 2022. 

Des taux de fonds de concours figés pour 2 ans, avec une actualisation toutes les 2 années, 

Une application du taux en vigueur à la date de la confirmation par GBM (délibération du CC) 

de l’intégration des travaux concernés dans la programmation annuelle de requalification/ 

création de voirie.

Pour rappel : il ne s’appliquera pas aux fonds de concours de sur-qualité sur le GER qui sont 

à 100% du surcoût engendré.
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Un taux moyen de fonds de concours qui passe de 50 % pour tous, à 39,8 % en

moyenne, allant de 16,5 % à 50 %.

Une perte moyenne de recette pour GBM de l’ordre de 350 K€ par an (*), sous réserve

des décisions définitives sur la taxe d’aménagement et sur l’ajustement du budget

requalification / création), dont 135 K€ pour Besançon et 221 K€ pour les autres communes

(sur la base d’un budget de 2,6 M€ pour les secteurs périurbains).

Un impact qui dépendra toutefois de l’effet incitatif pour les communes, de la

programmation annuelle des travaux de requalification / création et des montants des

différentes opérations retenues → De fortes variations annuelles à prévoir.

(*) Un financement par la part de taxe d’aménagement conservée.
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 Pour éviter une instabilité, d’une année sur l’autre, des budgets Voirie et

apporter donc une visibilité pour les communes, figer le produit de TA

attendu  proposition que GBM supporte ainsi le risque de variation du

produit de TA, sous réserve bien sûr de sa soutenabilité financière sur

le long terme

(années creuses attendues en 2024 et 2025 compte tenu du changement de fait

générateur, au-delà des effets de la crise COVID-19)

 Des fonds de concours dégressifs (pour les opérations de création-

requalification) dont le coût sera variable d’une année sur l’autre, selon

les communes concernées par des travaux  proposition que GBM

supporte le risque de perte supplémentaire de recettes liée à ce

nouveau dispositif de solidarité intercommunale
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 Le financement, via le budget de GBM, des autres compétences sous-

dotées

o Des besoins au titre des eaux pluviales (+ 0,5 M€ par an dans

l’attente de l’aboutissement de l’élaboration du schéma directeur pour la

mi 2022) à financer par GBM  proposition d’affectation de 2 M€

sur 2022 à 2025 sur le PPIF de GBM

o Eclairage public : proposition de mise en place d’un programme de

remise aux normes sur les secteurs périurbains à porter par GBM

(+ 370 K€ par an sur 4 ans) ET dont le financement serait assis sur le

moyen-long terme sur les économies en fonctionnement
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o ZAE

• Nouveau projet de ZAE (création – extension) et requalification de ZAE : A

intégrer au PPIF  un Comité de pilotage ZAE travaillant à l’actualisation du

schéma d’accueil des activités économiques conduira à prioriser le

développement des ZAE, aux propositions alternatives et /ou complémentaires

de requalification de ZAE et à leurs modalités de financement.

• Requalification ponctuelle de voiries en ZAE liée à un développement

d’entreprises potentiellement génératrices de recettes de TA  proposition

d’application du principe visant à privilégier un financement par

l’aménageur avec une analyse circonstanciée entre PUP et TA(M) et

extension de la gestion au cas par cas appliquée aux opérations

communales d’aménagement-constructions (si la TAM est privilégiée, le coût

net à charge pour GBM ne peut dépasser celui du PUP avec retenue sur la TA

part communale du montant nécessaire)



Compétence ‘Cimetières’ de GBM

Anthony NAPPEZ / JC. GAGNAIRE



La délibération du 29 juin 2018 posait les bases du transfert de compétence « cimetières » à la 

Communauté Urbaine

La délibération du 30 janvier 2020 a fixé le cadre d’intervention et les modalités d’exercice de la 

compétence
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La compétence « Cimetières » de la CU repose sur les bases suivantes :

Compétence CU = construction de nouveaux cimetières et crématoriums, ainsi que extension « hors les murs » 

d’équipements existants

Extensions « in situ », gestion et entretien restent à la charge des communes

GBM Maître d’Ouvrage des futurs projets, avec possibilité de déléguer la MOA aux communes

Pas de transfert de propriété mais mise à disposition des terrains à GBM par les communes

Versement d’un fonds de concours à hauteur de 50% des dépenses par les communes



64

La délibération du 30 janvier 2020 a précisé les règles à mettre en œuvre entre GBM 

et les communes pour conduire les projets d’extension ou de création de cimetières :

 La procédure de demande de création ou d’extension de cimetière par les communes (Constitution d’un dossier initial), permettant un 

arbitrage de GBM entre les dossiers proposés

 Les procédures administratives et foncières, conduites par GBM

 Les recommandations techniques à appliquer pour maîtriser les coûts des projets : modalités de travaux et limites techniques 

d’intervention entre les maîtrises d’ouvrage GBM et communales

Un budget annuel de 200 000 € TTC a été mis en place pour financer les opérations.



, 
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Avancement du dossier : Travaux terminés (BP 2020) 

 

Extension sur parcelle propriété communale 

 

Montant des travaux : 54726.18 € TTC 
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Avancement du dossier : 

Extension sur parcelles propriété communale

Marché de travaux GBM attribué (pour 

l’extension), marché de travaux commune en 

cours d’attribution (caveaux et cavurnes)

Début des travaux novembre 2021

Montant des travaux (suite à consultation des 

entreprises) : 

224 000 € TTC pour les 

travaux d’extension 

65000 € TTC pour la 

construction des caveaux/cavurnes (à la 

charge de la commune)
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Emprise du cimetière en cours de définition 

Montant des travaux (stade esquisse) : 750 000 € TTC avec possibilité de phasage 

Montant des acquisitions : environ 100 000 € 

Avancement du dossier :  

 

Création d’un nouveau cimetière  

 

Premiers contacts avec les propriétaires privés réalisés. 

 

Projet en phase esquisse  

 

Contraintes : urgence car le cimetière actuel est proche de la saturation. La maîtrise foncière 

nécessaire au nouveau cimetière n’est pas assurée et une procédure d’expropriation doit être 

lancée. Ce dossier est potentiellement problématique à court en terme car il existe un risque 

de rupture d’offre de sépultures (travaux envisagés au mieux à l’automne 2022 compte-tenu 

des contraintes foncières). 

 

Nécessité de délibérer (Conseil communautaire d’Octobre 2021) pour lancer la procédure 

d’expropriation. 
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Avancement du dossier :

Extension sur parcelles 

propriété communale

Enquête publique à lancer 

(délibération en octobre 2021), 

projet validé par le conseil 

municipal avant prise de 

compétence par GBM

Première tranche d’extension 

envisagée en 2023.
Montant des travaux (estimation) : 200 000 € TTC pour la totalité de

l’extension (phasage possible)
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Avancement du dossier :  

 

Dossier initial d’expression des besoins en cours de montage (extension sur parcelle communale 

voisine du cimetière actuel) 

 

Pas d’urgence, travaux envisageables en 2023 ou 2024 

Montant des travaux : En cours d’étude (de l’ordre de 70000  € TTC) 
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Avancement du dossier :  

 

Extension sur parcelle privée 

 

Négociations foncières en cours (1 parcelle à acheter, à priori à l’amiable) 

 

Travaux à envisager en 2023 (dossier initial à constituer par la commune) 

Montant des travaux : A définir 

Acquisitions foncières : environ 7000 €  
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Avancement du dossier : 

 

Extension sur parcelles communales.  

 

Dossier initial d’expression des besoins en cours de montage 

 

Travaux à envisager en 2024-25 

Montant des travaux : A définir 
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Avancement du dossier :  

 

Acquisition de terrain réalisée par GBM pour extension future (60 000 € BP 2020) 

 

Risque de besoin d’extension « hors les murs »à court terme (2023 ?), le cimetière actuel étant en fin 

d’aménagement (dernière tranche prévue en 2022, financement ville de Besançon) 

Montant des travaux : A définir 
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Avancement du dossier : Intention

Montant des travaux : A définir
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Le Bureau-débat du 25/08/21 a permis d’évoquer :

- Définition de la stratégie de GBM en matière de compétence funéraire intercommunale



Dématérialisation des Demandes 
d’Autorisation d’Urbanisme

Aurélien LAROPPE (Empêché) / F.BOITEUX



- Communauté d’Agglomération du Grand Besançon -

Dématérialisation des

Demandes d’Autorisation

d’Urbanisme
Conférence des Maires du 20 octobre 2021
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- Communauté d’Agglomération du Grand Besançon -

Dématérialisation

Présentation

Grand Besançon Métropole - Communauté urbaine

La démarche ACTION PUBLIQUE 2022

La démarche Action publique 2022, vise à améliorer la qualité des services publics et à moderniser

l’action publique, tout en maîtrisant les dépenses et en optimisant les moyens.

En urbanisme, 4 démarches « piliers » sont engagées.

Le programme Démat.ADS ou le dépôt et l’instruction en ligne de toutes les demandes d'autorisations

d’urbanisme, répond aux enjeux de simplification et de modernisation des services publics, à l’heure

où une grande majorité de services sont accessibles en ligne. Ce programme s’inscrit pleinement

dans la démarche Action publique 2022.



- Communauté d’Agglomération du Grand Besançon -

Dématérialisation

Présentation

Grand Besançon Métropole - Communauté urbaine

Qu’est-ce que la dématérialisation des demandes des AU?

Saisine par Voie Electronique

A partir du 1er janvier 2022, toutes les communes de France doivent être en capacité de recevoir

les demandes de permis de construire, déclarations préalables, certificats d’urbanisme et

déclaration d’intention d’aliéner… par voie dématérialisée. C’est la Saisine par Voie Electronique

Références :

Décret n° 2016-1411 du 20 octobre 2016 relatif aux modalités de saisine de l'administration par voie électronique

Décret n° 2018-954 du 5 novembre 2018 modifiant le décret n° 2016-1491 du 4 novembre 2016 relatif aux

exceptions à l'application du droit des usagers de saisir l'administration par voie électronique concernant les

démarches effectuées auprès des collectivités territoriales, de leurs établissements publics ou des

établissements publics de coopération intercommunale.

Démat’ ADS

Par ailleurs, les communes de plus de 3 500 habitants (Besançon et Saint Vit) doivent être en

capacité de recevoir et instruire toutes les demandes déposées par voie dématérialisée.

Références :

Article 62 de la loi portant évolution du logement, de l’aménagement et du numérique, du 23 novembre 2018 (dite

loi ELAN).



- Communauté d’Agglomération du Grand Besançon -

Dématérialisation

Présentation

La dématérialisation

Pour qui ? Quand ?

La dématérialisation ADS s’adresse à

toute personne physique ou morale qui

veut déposer un dossier d’urbanisme régi

par le code de l’urbanisme : DIA, CU, DP,

PC, PA, PD…

La saisine par voie électronique peut se faire de plusieurs manières :

mail, clé USB en mairie, guichet numérique…

Si la commune n’a pas mis en place de solution SVE sécurisée, le

courriel devient par défaut l’outil qui permet de répondre à l’obligation

de SVE et fait courir les délais… risque juridique important

pour les communes.

A tout moment, depuis chez lui, l’usager peut déposer 

un dossier d’urbanisme, il recevra un accusé réception 

électronique (ARE) par mail. La commune accusera 

réception du dossier aux heures d’ouverture par 

l’envoi d’un récépissé de dépôt officiel.

Comment ?

Grand Besançon Métropole - Communauté urbaine



- Communauté d’Agglomération du Grand Besançon -

Dématérialisation

Présentation

Grand Besançon Métropole - Communauté urbaine

Les outils de la dématérialisation mis en place par GBM

Sans la mise en place d’un outil sécurisé, la saisine par voie électronique peut se faire de 

plusieurs manières : mail, clé USB en mairie, We Transfer…

Ces possibilités présentent des risques juridiques (délais qui courent) et techniques (virus, fichiers 

non lisibles…) pour la commune.

GBM a décidé de mettre en place un outil sécurisé et fiable

pour toutes les communes de GBM 

C’est le GNAU = Guichet Numérique des Autorisations d’Urbanisme (AU)

Avec cette téléprocédure, le pétitionnaire dépose son dossier (pièces au format PDF, JPEG, 

PNG…) sur le Guichet Numérique qui le transmet automatiquement au service Instructeur (de la 

commune ou service ADS) via le logiciel métier Oxalis

Le dépôt d’un dossier avec une clé USB ou par un courriel en mairie ne sera pas autorisé.

Toutefois, le dépôt papier d’un dossier en mairie reste possible.



- Communauté d’Agglomération du Grand Besançon -

Dématérialisation
Présentation

Grand Besançon Métropole - Communauté urbaine
7

LE CIRCUIT DU DEPÔT A LA DEMANDE

La dématérialisation ne modifie pas les compétences de chaque acteur de la chaîne, 

seulement la façon de faire



- Communauté d’Agglomération du Grand Besançon -

Dématérialisation
Présentation

Grand Besançon Métropole - Communauté urbaine
7

LA CHAINE D’INSTRUCTION, AVANT LE 1ER JANVIER 2022

Les circuits papiers augmentent les délais de traitement de toute la chaîne



- Communauté d’Agglomération du Grand Besançon -

Dématérialisation
Présentation

Grand Besançon Métropole - Communauté urbaine
7

LA CHAINE D’INSTRUCTION, APRES LE 1ER JANVIER 2022

Le circuit dématérialisé améliore nettement les délais de traitement de toute la chaîne



- Communauté d’Agglomération du Grand Besançon -

Dématérialisation
Présentation

Grand Besançon Métropole - Communauté urbaine

ADS / GBM
Ou communes

ÉTAT

ÉTAT

7

Échanges contrôle légalité

Échanges Sitadel

Échanges services et DDT

Gestion de la TA

RIE’AU / ADS 2007

Outils SVE et 

instruction communes 

instruites par l’État

AD’AU

Assistant saisie

ÉTAT

PLAT’AU

Plateforme d’échange

Services de l’État
ABF / Préfectures / DDT / Sitadel / DGFIP,,,

Interopérabilité des systèmes



- Communauté d’Agglomération du Grand Besançon -Grand Besançon Métropole - Communauté urbaine

Les bénéfices de la dématérialisation pour le DEMANDEUR

Dématérialisation

Présentation

Continuité de service assurée en cas de fermeture des guichets physiques



- Communauté d’Agglomération du Grand Besançon -Grand Besançon Métropole - Communauté urbaine

Les bénéfices de la dématérialisation pour les COMMUNES

Dématérialisation

Présentation

Economies

Papier 

Affranchissement

Sécurité

Traçabilité des 

dossiers et de 

chacune de 

leurs pièces

Rapidité

Délais de 

transmission 

Service ADS

Services de l’Etat

Services GBM 

Gain de 

temps

Pas de saisie 

des dossiers

Réduction 

tâches à faible 

valeur ajoutée

Risque d’erreur 

limité

Gestion TA

Envoi simplifié 

des données 

TA à la DDT 

Meilleure résilience des services en cas de fermeture des guichets physiques



- Communauté d’Agglomération du Grand Besançon -

Dématérialisation

Présentation

Grand Besançon Métropole - Communauté urbaine

Choix du dossier 



- Communauté d’Agglomération du Grand Besançon -

Dématérialisation

Présentation

Grand Besançon Métropole - Communauté urbaine

Saisie Guidée



- Communauté d’Agglomération du Grand Besançon -Grand Besançon Métropole - Communauté urbaine

Retro planning Dématérialisation

Dématérialisation

Présentation

Juin

 Formation au guichet numérique des agents / Communes Pilotes / services internes GBM

15 juin au 15 septembre

 Phase de Test / 8 Communes Pilotes et quelques Professionnels Pilotes

20 septembre au 30 novembre

 Phase expérimentation / Communes pilotes, Professionnels et usagers

 Réunion Bilan Communes Pilotes (2ème quinzaine de novembre)

 Élus et agents traitant de l’Urbanisme

1er décembre

 Mise en production / mise à disposition pour tous les usagers du périmètre

de GBM.

 12, 13, 14, 19, 20, 21 octobre

Formation au guichet électronique agents / toutes les Communes GBM

Communication 

multi supports : 

flyers, affiches, 

sites internet 

communes…

Communication 

multi supports 

GBM , Communes et 

presse

 Conférence de presse de Mme la Présidente : 23 novembre



Groupements de commande

Gabriel BAULIEU / A. MONNIN
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Dans le cadre de sa politique d’aide aux communes, Grand

Besançon Métropole a mis en place un dispositif d’achat public

innovant consistant en une convention unique de groupement de

commandes permanent qui regroupe 86 membres (68 communes

de GBM et 18 établissements publics « hors communes »).

(Fiche technique)



Achats groupés d’énergies GBM :
• Service rendu aux communes du GBM avec l’appui des CEP (service Environnement) et un 

pilotage de la Ville de Besançon (Direction Maîtrise de l’Energie)
• Mise à profit d’une expérience acquise depuis 2007, généralisée dès 2015
• (une quarantaine de membres à ce jour)
• « Service gratuit » : inclus dans le niveau 1 de l’aide aux communes
• Achats qui mettent l’accent sur les aspects environnementaux tout en optimisant les tarifs
• Mutualisation des achats permettent de réduire les frais impactant le coût final de la fourniture 
• Gratuité des services « incontournables » associés à la fourniture

Comment : 
• Le service achats mutualisé recense les adhésions des communes intéressées
• L’information régulière d’adhésion sera faite au moins un an avant l’échéance des marchés
• La veille règlementaire est assurée par le binôme Ville-GBM
• Quand c’est nécessaire, une orientation vers les alternatives : SYDED, l’UGAP…

Transition énergétique : 
Les groupements de commandes énergies prévoient l’acquisition de parts en énergies d’origines 
renouvelables (tout ou partie, prémium)

Calendrier : 
• Marché Electricité : en cours, 2020-2022 ; le prochain, 2023-2025
• Marché Gaz : en cours, 2022-2024 ; le prochain 2025-2027





Grand Besançon Métropole

Communauté urbaine

La City - 4 rue Gabriel Plançon

25043 Besançon Cedex

Tél. 03 81 87 88 89 - Fax 03 81 87 88 08

www.grandbesancon.fr





Les 10 indicateurs proposés (volet Solidarité)
Indicateurs  « revenus de la population »
1 Le revenu par habitant moyen sur 5 ans 

2015-2019
(revenu fiche DGF, utilisé également pour la 
nouvelle enveloppe de la DSC = revenu 
imposable, seule donnée disponible pour 
toutes les communes)

- Indicateur de richesse qui permet de mesurer la
capacité contributive des habitants de la commune
(notamment en termes de fiscalité).

- Indicateur de charges qui permet de mesurer le niveau
des besoins sociaux à satisfaire par la commune.

2 L’effort fiscal 2019 / revenu par habitant 
moyen

Indicateur permettant de mesurer le poids de la fiscalité
communale par rapport à la capacité contributive des
habitants de la commune.

Indicateur richesse
3 Le potentiel financier élargi reconstitué 

(fiches DGF 2020)
= Potentiel fiscal 3 taxes (TH, FB, FNB) + AC 
fiscale + dotation forfaitaire + DSU/DSR + 
Dotation Nationale de Péréquation +(-) 
FNGIR des nouvelles communes

- Indicateur le plus large possible de la richesse
communale « de base »- n’existe pas dans les critères
nationaux.
- Indicateur synthétique de richesse hors choix de
fiscalité (taux moyens nationaux) intégrant par ailleurs
l’historique des communes (AC fiscales =part de fiscalité
professionnelle acquise au moment du passage en FPU),
le FNGIR (extension 2017) .



Les 10 indicateurs proposés (suite)
Indicateurs mobilisation des leviers :

4 Effort fiscal par rapport à la strate Indicateur qui vise à mesurer le niveau de mobilisation par la
commune de ses marges de manœuvre en matière de fiscalité
comparé à sa strate.

5 Recettes réelles de fonctionnement - contributions 
directes par rapport à la strate

Indicateur permettant de mesurer si la commune actionne ou
possède des recettes hors fiscalité (tarification, ventes de bois…).

Indicateurs situation financière de la commune
6 Epargne brute (avec travaux en régie = CAF : 

Capacité d’Autofinancement) moyenne sur 3 ans 
par rapport à la strate

Indicateur permettant de donner un aperçu des marges en
fonctionnement et de l’ajustement des dépenses de la commune
par rapport à ses recettes.

7 Epargne nette moyenne sur 3 ans (= épargne 
brute déduction faite du capital de la dette) par 
habitant

Indicateur permettant de mesurer à la fois les marges en
fonctionnement, le poids de l’endettement de la commune, et sa
capacité finale à investir sans emprunter.

8 Encours de dette moyen sur 3 ans par habitant 
par rapport à la strate

Indicateur permettant de mesurer le poids du stock de dette de la
commune par rapport à sa strate, ce qui constitue également un
élément prospectif (remboursements à venir).

9 Capacité de désendettement 2019 par rapport à la 
strate (encours de dette / EB)

Indicateur d’endettement de la commune comparé aux marges
dégagées en fonctionnement.



Les 10 indicateurs proposés (suite)

Indicateur poids de l’AC d’investissement
10 Epargne nette modulée - AC Investissement 

(AC hors soutenabilité) par habitant 
Epargne modulée = épargne nette qu’aurait la commune
si elle actionnait son levier fiscal à la hauteur de sa strate
en plus ou en moins.

Indicateur permettant de mesurer le poids de l’AC
d’investissement, c’est-à-dire combien il resterait à la
commune pour investir par habitant si son effort fiscal était
calé sur celui de la strate, après avoir acquitté son AC
d’investissement.


